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1GOUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

((Présidence de M. le comte de Bastard,) 

Audience du 30 mars. 

La Cour a statué, en son audience de ce jour, sur le pourvoi de 
Raymond d'Hénard, condamné à la peine de douze ans de travaux^ 
forcés pour avoir fait sciemment usage d'un grand nombre de let-
tres de change fausses. 

Me Lanvin a fait valoir, à l'appui du pourvoi, un moyen de cassa-
tion tiré de ce que le jury avait voté d'une manière complexe sur 
divers faits d'usage ; 

M. Pascalis, avocat-général, a combattu ce moyen ; mais la Cour, 
conformément aux principes plaidés par M« Lanvin, a cassé les dé-
bats et l'arrêt de condamnation. 

La Cour a rejeté les pourvois : 3^ 

t° De Pierre Gabard contre un arrêt de la Cour d'assises du dé-
partement de la Vienne, du 27 février dernier, qui le condamne aux 
travaux forcés à perpétuité, comme coupable d'avoir fait partie 
d'una association de malfaiteurs, et d'avoir, avec violences, commis 
divers vols ; 

2° D'André-François Chazal (Seine), vingt ans de travaux forcés; 
tentative d'assassinat sur sa femme, circonstances atténuantes ; 

3° Du commissaire de police, remplissant les fonctions du minis-
tère public près le Tribunal de simple police de Paris, contre plu-
sieurs jugemens de ce Tribunal, du 19 décembre dernier, rendus en 
faveur de divers entrepreneurs de vidanges et renvoyés des pour-
suites contre eux exercées, attendu que les agens rédacteurs des 
procès-verbaux de contravention, tels que sergens de ville et inspec-
teurs de police chargés des rondes de nuit ne sont pas investis du 
droit de dresser des procès-verbaux ; 

4° Du sieur Eugène Legendre contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde nationale de Louviers , poursuivi pour trois 
manquemens à des services, et de plus comme s'étant rendu coupa-
ble de désobéissance et insubordination. La Cour ayant reconnu 
qu'il a été fait au demandeur, par le jugement attaqué, une juste 
application de l'article 87 de la loi du 22 mars 1831. 

— A été déclaré non-recevable dans son pourvoi, à défaut de 
consignation d'amende, Jean Gabard, condamné à cinq années d'em-
prisonnement par arrêt de la Cour d'assises de la Vienne, comme 
coupable de vol de poisson, la nuit dans un vivier. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 30 mars. 

ASSASSINAT PAR JALOUSIE. 

La Cour d'assises avait à statuer aujourd'hui sur une affaire 
d assassinat qui rentrait par ses circonstances principales dans la 
catégorie des assassinats par amour, qui se sont dans les derniers 
temps propagés en France d'une manière si effrayante. Beugnet 
rencontra il y a trois ou quatre ans, à Saint-Omer, dans un bal la 
demoiselle Victoire Lécluse. Victoire, jeune et d'une remarquable 
oeauté, .fit sur Beugnet une profonde impression; il en devint 
eperdument amoureux et la demanda en mariage. Mal-
gré le refus de sa famille, un voyage qu'on lui fit entrepren-
ne, Beugnet poursuivit toujours la réalisation de son projet. 
1 irevit Victoire à Paris, et obtint l'autorisation de l'épouser. Tout 
était prêt ; les bancs même avaient été publiés, lorsque Victoire 
e trouvant indisposée, on ajourna le mariage à six semaines, 
^ugnet, qui crut remarquer que d'autres étaient mieux accueillis 
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étourné, peut-être à raison de .bruits 
sieur la conduite de Victoire Lécluse R. Oui. Mon-

D. Dans le but de vous arracher à vos mauvaises habitudes et 
de rompre vos liaisons avec Victoire, vos parens vous ont décidé 
à partir pour la Martinique ? —-R. Oui, Monsieur. 

D Vous êtes resté fort peu de temps en Amérique, sous prétexte 
que vous né trouviez pas à exercer la profession de menuisier? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. N'avez-vous pas eu des discussions avec votre père au sujet 
des préférences dont il vous semblait que vos frères étaient l'objet; 
n'avez-vous pas même assigné votre père en paiement d'une pen-
sion alimentaire? — R. Tout cela est exact. 

D. Vous avez été chez un avoué, à cet effet, lequel a tout fait 
pour vous ramener à de meilleurs sentimens. — R. Oui, Monsieur. 

1). Dans un moment de désespoir, n'avez-vous pas eu la pensée 
de vous suicider ? Vous avez été à un tir; vous avez demandé des 
pistolets; vous en avez tiré un dans votre bouche; vous vous seriez 
donné la mort, si, voyant votre état d'égarement, on n'avait pas eu le 
soin de vous donner un pistolet non chargé. — R. Oui, Monsieur. 

D, Au mois de septembre 18.i8, Victoire Lécluse, étant revenue 
à Saint-Omer, vous l'avez vue. Des propositions de mariage ont été 
faites; votre père même a donné son consentement; il vous avait 
promis une dot de 4,000 francs. Il avait même été convenu que 
vous deviendriez l'associé de Borgnis. — R. Oui, Monsieur. 

D. Il existe une correspondance entre vous et Victoire Lécïuse. 
C'est vous qui avez été chercher le consentement du père de Vic-
toire ? — R. Oui, Monsieur ; c'est moi qui ai été le chercher. 

D. Parmi les nombreuses lettres, on en remarque une de Victoire 
dans laquelle se trouve ce passage : « Cher Louis, j'ai reçu votre 
» lettre; elle m'a fait bien plaisir; je suis charmée que vous ayiez 
» pu obtenir le consentement de mon père. » Vous avez quitté 
Saint-Omer le 12 novembre; vous aviez annoncé votre départ à 
Victoire Lécluse. Arrivé à Paris, vous avez été la voir souvent dans 
l'hôtel où elle était logée, rue de Grenelle Saint-Honoré, 36? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Le mariage n'a-t-il pas été fixé ? — R. Oui, Monsieur, au 29 
décembre. 

D. Aviez-vous des sentimens de jalousie de ce que Victoire rece-
vait quelques jeunes gens, entres autres le nommé Lagache? — 
R. Oui, Monsieur, j'étais beaucoup moins préféré. 

D. Est-ce que vous avez remarqué que Lagache était mieux ac-
cueilli que vous. — R. Oui, Monsieur, ils se causaient seuls en se-
cret dans la chambre. 

D. Vous avez engagé votre montre au Mont-de-Piété ? — Oui, 
Monsieur, le 24 novembre. 

D . Borgnis ayant remarqué que vous n'aviez plus cette montre, 
vous en a demandé la cause, vous avez dit qu'elle vous avait été 
volée par une femme à Saint-Omer. Ce propos lui parut extraor-
dinaire; il voulait prendre des renseignemens sur votre conduite. 
En outre, comme Victoire était malade, il vous a déclaré qu'il fal-
lait ajourner le mariage. — R. C'est Victoire qui a voulu l'ajour-
nement. 

D. L'ajournement était fondé sur l'état de maladie de Victoire , 
vous l'aviez vous-même compris; vous aviez dit que vous atten-
driez un mois ou deux. — R. Oui, Monsieur. 

D. Le samedi';|24 novembre, vous trouvant avec Victoire et Bor-
gnis, n'àvez-vous pas engagé Borgnis à aller faire une course, 
lui disant que vous resteriez seul avec Victoire. Il ne voulut pas y 
consentir, il eavoya chercher Cottini. — R. Je n'ai pas exprimé le 
désir de rester seul avec Victoire. 

D. Ce jour-là, vous avez tous déjeuné ensemble. — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Victoire s'est-elle levée? — R. Non, Monsieur, elle est restée 
au lit. 

D. Vous êtes sorti avec Lagache après le dîner ? — R. Elle m'a 
donné commission d'aller chez la couturière; j'y ai été le soir. 

D. Ce jour-là, vers six heures, vous avez été chez Faure, armu-
rier. — R. C'était entre quatre et cinq heures. 

D. Vous avez acheté des pistolets, des balles, de la poudre; vous 
paraissiez très pressé, sous prétexte d'un voyage. N'aviez-vous 
pas dès lors, formé le projet d'attenter aux jours de Victoire, et 
n'était-ce pas pour cela que vous aviez fait l'acquisition de pisto-
lets? —R. C'était seulement pour me détruire, parce que je me trou-
vais trop malheureux. 

D. Est-ce Lagache qui excitait^votrejalousie ? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Cependant à chaque instant on vous voyait avec lui; c'est vous 
qui, un jour, allez le prévenir qu'on l'attend; vous vous rendez 
ensemble chez Borgnis. — R. Je n'étais pas du tout ami avec lui; 
M" e Victoire, à Saint-Omer, avait été un jour, malade d'une bêtise 
que Lagache avait faite, et qui lui avait causé un grand saisisse-
ment. 

D. Après le dîner vous êtes retourné au café avec Lagache; vous 
avez joué avec lui au billard; vous lui avez même emprunté 5 fr. 
pour payer. — R. C'est vrai. . 

D. Pendant que vous étiez dans ce café, ne vous a-t-il pas dit : 
« Tu vas te marier avec Victoire; je veux aller lui souhaiter sa 
fête. » — R. Il est sorti, mais il ne m'a pas dit pourquoi il sortait. 

D. Il a ajouté qu'il allait porter un bouquet; il revint peu d'ins-
tans après. Vous lui demandâtes des nouvelles de Victoire, et vous 
jouâtes ensuite jusqu'à onze heures du soir. — R. Je ne savais pas 
où il était allé. 

D. Il déclare pourtant qu'il vous [l'avait dit. — R. Non , Mon-
sieur. 

D. Le lendemain 25, à huit heures, vous étiez dans la chambre 
de Victoire; son état de santé réclamait des soins; Borgnis vous en-
gagea à descendre chez Lagache, qui demeurait dans le même 
hôtel. — R. Borgnis, avant, m'a laissé seul cinq à six minutes 
avec Victoire. 

D. Que s'est-il passé pendant ce temps ? — R. Je voulais tou-
jours avoir un mot d'elle; je lui demandai de faire la paix; elle ne 
voulut pas me dire un seul mot ; je voulus l'embrasser, elle me 

refusa; je voulus l'embrasser de force, elle me dit : « Laissez-mci 
tranquille. » C'est alors que Borgnis étant rentré, me dit : « Quand 
on aime une femme et qu'elle est malade, on ne la tourmente 
pas. » 

D. Vous êtes. descendu chez Lagache, vous y êtes reste trois 
quarts d'heure? — R. Oh ! non, dix minutes ; de là j'ai été à ma 
chambre, c'est là où j'ai fait la lettre. 

M. le président : Nous en parlerons plus tard. Vous êtes monte 
chez Victoire; vous vous y êtes trouvé avec Cottini et Félix, qui 
faisaient cuire des pommes; vous vous promeniez paraissant préoc-
cupé; n'êtes-vous pas venu vous asseoir près delà cheminée?—R. 
C'e3t possible. 

D. Tout à coup, vous vous êtes levé, et, vous approchant du lit 
de Victoire au moment où elle sommeillait, vous lui avez tiré dans 
le visage deux coups de pistolet à bout portant. (Mouvement pro-
longé.) 

L'accusé, avec beaucoup de tranquillité : Oh! il y avait encore 
un pas pour aller près d'elle. 

D. Cottini, en entendant la double détonation, a vu Victoire se 
dresser sur son lit toute ruisselante de sang, et s'écrier : «Mon Dieu, 
mon Dieu ! » puis retomber pour ne plus proférer une seule pa-
role. (Profonde sensation.) Cottini se jette sur vous, et vous le 
repoussez en le frappant avec vos pistolets. La justice arrive, et 
trouve Victoire étendue par terre, noyée dans son sang; transpor-
tée à l'hospice, elle n'a pas tardé à y rendre le dernier soupir., 
Quels sont donc les motifs qui ont pu vous porter à la réalisation 
d'un aussi horrible projet? . , 

L'accusé est quelque temps sans répondre, puis il dit : « C est 
la jalousie qui m'avait mis hors de moi.... Je ne savais pas ce que 
je faisais.... et c'est par la vue du sang que j'ai été rappelé à moi. 

D. Vous aviez bien la conscience du mal que vous avez fait. On 
a trouvé une lettre qui le prouve. Celte lettre, la voici : 

« A vous, parens, tout le premier tort de ee fait ; je vous donne 
à votre conscience à examiner ce point : Victoire fut, il y a quatre 
ans à cette époque, ma maîtresse. Je l'aimais beaucoup, elle m'a 
aimé beaucoup. Du moins elle faisait Le voir. J'ai parti, elle a par-
ti sans nous revoir pendant quatre ans. Au retour elle ma fait les 
mêmes caresses; ma flamme se renouvelle jusqu'à faire les démar-
ches que je fis pour l'amitié de mon cœur. Hélas ! Victoire ! Victoi-
re! Victoire!... Combien de foie t'ais-je dit que je souffrais, pas 
une foie, mais cent foies; tu me répondis que, j'étais jaloue, jetai ré-
pondu que oui. Victoire ! Victoire ! Victoire ! je t'aime et je souffre 
de tout ce que tu fais envers moi, et à l'instant je te condamne à 
mourir avec moi, pour qu'aucune personne jouisse de toi. Oui ta vie, 
oui ta vie est à moi. Jolie femme que j'adore, ou il faut que tu me 
l'otes, la vie, toi-même ; je te la présente, frappe ou je frappe, et je 
me frapperai après.... Victoire ! Victoire! Victoire ! je souffre ; oh! 
que je souffre! Dieu, pardonnez-le moi s'il vous plait. Faites que 
nous soyons toujours ensemble. Et vous, parens, qui êtes causes de 
ce point, faites que je sois dans le même caveau pour que je la quit-
te jamais, cette Victoire. Victoire! Victoire! toi seule j'aimai, et je 
l'aimerai toujours. 

» J'ai souffert beaucoupàSt-OmeretàParis. Je suis né àSt-Omer 
et mort à Paris. 

» Louis BEUGNET. » 

A la suite de cette lettre se trouvait une espèce de complainte 
que nous reproduisons textuellement : 

0 toi beauté que j'adore ! 
Tes beaux yeux sont fermés, 
Je te vois, et toi dore 
Ma tète sur oreiller. 
J'étais en larmes pour toi; 
Ma main glisse à ton sein; 
Je ne reposais que pour toi, 
Et tremblant était mon sein, 
Et je t'ai pris un baiser 
En me disant : « Laisse-moi; » 
Et s'éveille la beauté. 
Je lui dis : « Tu ais à moi. » 
Et criant pardon ! pardon ! 
Mon cœur dit il faut souffrire; 
Il me dit point de pardont, 
Et il faut que tu souffre. 
Ce pistolet et la vie ; 
L'autre, tu vois, est le mien. 
Il faut tous les deux la vie, 
Et de suite par ma main, 

Pouffe. 
Belle beauté est morte, 
Son sang coule à grand flot; 
Je pleure de sa morte, 
Et je me meurs en fléot . 
A ton tour, cruelle amant, 

' Et ne craint pas de mourir; 
Prit ton Dieu, pauvre amant, 
Songe plus à te marrier. 

Pouffe. 
Au ! grand Dieu, me voilà mort, 
Pardonnez à mes parens 
Qui sont cosse (cause) de ma mort; 
A Victoire que j'aimerait. . 
Je vais dans l'autre monde ; 
Victoire je retrouve 
Auprès de ce grand monde. 
Plus de tourmens j'y trouve, 
Et je n'ai plus de rivalle. 
Comme le monde je quit, 
Et tout le feu que i'aval 
Me brûle et ne me quit. 

M. le président : En présence de la lettre dont j'ai donné lec-
ture, il est impossible de douter que tout n'ait été préparé à l'a-
vance. 

L'accusé : J'avais fait cette lettre le dimanche matin. 
D. 11 n'est guère vraisemblable que la lettre, surtout la com-

plainte, aient été faites dans le court intervalle de deux visites. 



— R. j'en avais écrit une à mon père. Je lui disais que je voulais 
me tuer. Dans cette lettre se trouvaient les mêmes idées-, il y 
avait soixante vers. Je n'ai eu presque qu'à copier pour faire celle 
que l'on a trouvée. 

D. Quand avez-vous chargé vos pistolets? — R. Dans la nuit 

du 24 au 25. 
D. Vous aviez écrit à votre père, selon vous, que vous vouliez 

vous tuer seul, qu'est-ce qui a pu changer votre détermination, et 
vous décider à attenter aux jours de Victoire? — R. C'est qu'elle 
m'avait repoussé plusieurs fois. 

D. Tous les témoins qui se trouvaient là n'ont pas vu la moin-
dre discussion entre vous et elle. — R. J'allais à tout moment au-
près de son lit, elle ne voulait pas me dire un seul mot. 

D. Cela n'était pas extraordinaire, elle était malade. — R. Elle 
n'était pas malade, un médecid m'avait dit qu'elle le faisait. Elle 
avait mangé de la viande deux jours avant, ce qui prouve qu'elle 

n'était pas malade. , 
On passe à l'auditipn des témoins. 
Borgnis-Desbordes, fumiste, rue de Sorbonne, dans une déposi-

tion sans suite et presque inintelligible, raconte les rapports qui 
existaient entre Victoire Lécluse et Beugnet, puis il continue 
ainsi : « Etant à Paris, je reçus une lettre de Beugnet dans la-
quelle il me demandait le mariage avec ma fille adoptive. Il vint 
bientôt à Paris, le mariage fut arrêté, et il fut convenu qu'il irait 
lui-même demander le consentement du père de Victoire. Je re-
çus aussi deux lettres du père de Beugnet. Dans la première, il 
se félicitait du mariage ; dans la deuxième, il parlait de 4,000 fr. 
de dot pour son fils. Il me sembla que la signature de cette se-
conde était fausse. Ça me fit ouvrir les yeux; je me dis alors, je 
ne peux exposer mon enfant en la mariant à la légère. Je suspen 
dis le mariage pour six semaines, dans le but de faire demander 
des renseignemens, parce que je remarquai qu'il allait souvent au 
billard, que c'était sur son dos que les autres mettaient toute la 
dépense. En outre , il m'avait dit que, dans son; voyage à Saint-
Omer, une femme lui avait volé sa montre, que même son père 

, avait fait arrêter cette femme. Il devait partir le lundi. Je crois 
que le samedi il avait l'intention de commettre l'attentat, car i 
me demanda cinq ou six fois de le laisser seul avec Victoire ; il y 
tenait tant qu'il se serait presque mis à genoux pour m'en sup-
plier. (Mouvement.) Victoire n'avait pas cessé jusqu'au dernier 
moment de lui faire des honnêtetés. 

M. le président : Vous viviez avec la mère de Victoire? — R. 
C'est-à-dire, Monsieur, que j'étais son associé. 

D. Elle avait quitté son mari en 1825 ? — R. C'est lui qui l'avait 
quittée; elle a été quatre ou cinq fois pour ça au Tribunal de Bé-
thune; tout le pays le sait bien. 

D. A cette époque Victoire Lécluse avait seulement neuf ans; 
quand sa mère est-elle morte ? — R. Le 22 février 1838. 

D. Victoire est restée chez vous? — R. Oui, Monsieur; elle n'a-
vait plus personne. 1 

D. Vous aviez connu les rapports de Beugnet avec Victoire, 
avant son départ pour la Martinique ?— R. Ils s'étaient rencontrés 
à un bal de société à Saint-Omer. 

D. Il était question de mariage entre eux dès cette époque ? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi ces pourparlers ont-ils été rompus ? — R. Je ne sais 
pas* si ça vient d'empêchemens du père de Beugnet. Il en avait 
quatre ou cinq qu'il aimait; il était très léger; son amitié était 
bientôt donnée. 

D. Vous avez reçu de lui une lettre de Saint-Omer, en octobre 
1838, dans laquelle il vous demande de consentir au mariage de 
Victoire avec lui, et vous demande aussi la permision de se ren-
dre à Paris. C'est ensuite que vous avez reçu deux lettres du père 
de Baugnet, et que vous avez pensé que la deuxième était fausse. 
Avez-vous pris sur ce fait des rensegnemens ? — R. Le .père lui-
même m'a dit qu'il avait bien fait la première , mais pas la se-
conde. 
Me Barillon : Celui qui l'a écrite le frère de l'accusé, est présent; 

il déclare l'avoir fait -signer au père; au surplus, le père l'a re-
connue dans l'instruction. , 

D. Vous receviez chez vous souvent deux ouvriers, Félix et Cot-
tini; dans le même garni demeurait Lagache? — R. C'était un 
jeune homme de St-Omer ; je lui demandai des renseignemens 
sur Beugnet, il me répondit que c'était un bon garçon. 

D. Avez-vous remarqué que Lagache reçût un meilleur ac-
cueil que Beugnet ? — R. Non, Monsieur. 

D. Ainsi, le mariage avait été arrêté? — R. Oui, Monsieur. • 
D. Le 24 novembre Beugnet avait dîné avec vous? — R. Oui, 

Monsieur, comme tous les jours. 
D. Il a dîné avec Lagache? —- R. Oui, Monsieur. 
D. Il paraissait en très bons rapports avec lni? — R. Oui, Mon-

sieur, ils jouaient ensemble au billard. 
D. Vous n'étiez fias chez vous au moment de la catastrophe ? — 

R. Non, Monsieur; au moment où je suis rentré je l'ai trouvé 
étendue sur un lit. Elle a cherché à ouvrir les yeux, mais elle les 
a aussitôt refermés. 

D. Où était Beugnet? — R. On l'avait déjà emmené. 
M e Barillon : Le témoin demeurait dans le principe rue du 

Faubourg-Poissonnière. Dans la même maison habitait Lagache, 
comment se fait-il que lorsqu'il est allé demeurer rue de Grenelle-
Saint -Honoré il ait attiré Lagache dans le même hôtel. 

Le témoin : Il est venu parce que nous étions connaissances. 
Voilà tout. -

D. Comment le témoin ne s'est-il pas alarmé de ces assiduités 
auprès de Victoire? — R. Jamais ça ne m'a inquiété; il s'est tou-
jours comporté en bon garçon. 

D. N'avez-vous pas au moins exprimé à Victoire Lécluse quel-' 
ques inquiétudes sur les assiduités de Lagache. — R. Non, Mon-
sieur. La pauvre défunte n'est pas là pour se défendre, mais elle 
était trop honnête... Et puis elle allait se marier avec Beugnet. 

Unjuré, au témoin : Victoire restait-elle seule dans sa cham-
bre quand vous alliez à vos affaires? — R. Oui, Monsieur; mais 
elle était malade. Elle se plaignait toujours depuis la mort de sa 

. mère. 

On introduit le témoin Cottini; il est à peine arrivé devant la 
Cour que l'accusé est subitement repris par un tel accès de trem-
blement que M. le président ordonne qu'on le fasse sortir. L'au-
dience est suspendue pendant quelque temps. A la reprise, le té-
moin Cottini fait sa déposition. 

M. le président : Vous étiez dans la chambre de Victoire au 
moment de la catastrophe; racontez ce qui s'est passé. 

^ Le témoin : J'étais avec Félix auprès du l'eu; Beugnet est venu 
s'asseoir auprès de nous. Puis, se promenant de long en large, il 
s'approcha du lit de Victoire. 

D. Avez-vous entendu ce qu'il lui disait ? —- R. Je lui ai enten-
du demander à Victoire si elle avait besoin de quelque chose; je 
crois qu'elle a répondu non. Enfin, à un moment où j'étais baissé 

.'est ap-
me suis 

«(.i i ne a IC(JUUUU U<JU. jMiiiu, a un moment ou j eiais D 

pour retourner des pommes que j'avais mises à cuire, il s'est 
proche du lit de Victoire, et j'ai entendu la détonation; je me 
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élancé sur lui, il me repoussa en me frappant avec ses pistolets 
dans l'estomac. 

D. Y a-t-il eu de l'intervalle entre les deux coups de pistolets ? 
R. J'ai entendu les deux détonations presque coup sur coup. 

Victoire s'est aussitôt levée sur son séant en s'écriant : « Mon 
Dieu ! mon Dieu! » et est aussitôt retombée. J'ai-quitté la cham-
bre et je me suis presque trouvé mal à la porte, laissant Beugnet 
seul. 

M. le président, à l'accusé : Vous n'avez point appelé au secours 
de Victoire ? 

L'accusé : J'ai demandé du secours à la porte, on m'a répondu 
qu'il fallait qu'elle en demandât elle-même. Elle s'est alors levée, 
elle a marché jusqu'au milieu de la chambre; la force lui man-
quant, elle est tombée dans mes bras? 

D. Vous voyez bien que, d'après la déposition du témoin, aucu-
ne discussion ne s'est élevée entre vous et Victoire? — R. Elle a 
refusé de me prendre la main, elle n'a pas voulu faire la paix. 

M. le président': Avez-vous remarqué si Beugnet avait embras-
sé Victoire? 

Le témoin : Il l 'avait embrassée devant moi. 
D. S'est-elle efforcée de repousser ses embrassemens? T— R. 

Non, Monsieur. -

L'accusé : Le témoin ne dit pas la vérité. Je sais bien moi, par 
exemple; que , plusieurs fois Victoire l'a embrassé , un soir, de-
vant moi; elle lui a caressé la figure ; en me disant : J'aime mieux 
un jeune homme de dix-sept ans qu'un de vingt-quatre. Il prit une 
fois Victoire sur ses genoux. 

M. le président, au témoin : Est-il vrai qu'un jour vous ayez 
pris Victoire sur vos genoux ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, une fois. 
D. Est-ce le jour où Beugnet aurait frappé Victoire ? — R. Oui, 

' Monsieur. , 

M" Barillon : Le témoin sait-il si Lagache n'est pas resté une 
soirée entière avec Victoire? 

Le témoin : Non, Monsieur; il est resté seulement une heure 
seul avec elle. Comme elle était malade, elle a dit à Lagache et à 
moi, il faut que vous restiez l'un ou l'autre, je ne veux pas de-
meurer seule. 

D. Beugnet a-t-il manifesté le désir de rester ? — R. Il a dit 
seulement que c'était plutôt à lui à rester qu'à un autre. 

Félix Chamois, fumiste, seize ans. Venant tous les matins à 
l'ouvrage chez M. Borgnis, il n'a pas remarqué qu'il existât des 
familiarités entre Lagache et Victoire. « Le 25, dit le témoin, j'ai 
entendu Beugnet qui demandait à M"e Victoire comment elle se 
portait. 11 se promenait de long en large. Je ne sais pas trop ce 
qu'elle lui a répondu. Il vint s'asseoir un moment; puis il s'est 
levé, et il a tiré ses pistolets. Sitôt que j'ai entendu ça, j'étais ef-
frayé, je suis sorti. Quand la garde est venue, Cottini tenait la por-
te en dehors, et Beugnet était dans la chambre. 

Me Barillon : Dans l'instruction, le témoin a dit que s'il y avait 
un préféré c'était Lagache. 

Le témoin : Je crois qu'ils étaient aussi bien reçus l'un comme 
l'autre. -

Marais (Jean) , garde municipal : Le garçon de l'hôtel vint me 
chercher. Je montai au troisième étage; un jeune homme m'ou-
vrit la porte, et me dit : « Méfiez-vous. » J'entrai; je saisis l'accu-
sé, je trouvai dans ses poches des pistolets dont les chiens étaient 
abattus; je le conduisis chez le commissaire de police. 

D. Quels ont été les premiers mots de l'accusé à votre arrivée? 
— R. Il m'a dit : a Je suis un malheureux, un homme perdu; je 
viens d'assassiner une femme; tâchez donc qu'on la sauve. » 

D. A-t-il dit pourquoi il avait tiré un second coup de pistolet ? 
— R. Il m'a dit : «J'ai vu qu'elle n'était pas morte, je lui ai tiré 
un second coup. » 

D. N'a-t-il pas dit qu'il ne voulait pas qu'elle fût à un autre ? 
— R. Oui, Monsieur, c'est chez* le commissaire; il a ajouté qu'il 
n'avait jamais eu de relation avec sa maîtresse; qu'il l'aimait trop 
pour cela. 

D. Avant d'entrer ne l'avez-vous pas entendu proférer quelques 
paroles? — R. Il a crié: «Sauvez-la! c'est moi qui l'ai assassinée.» 
Le corps de la victime gisait par terre; l'accusé le pressait dans ses 
bras. Sur le lit tout en désordre, était un perroquet mort. ( C'était 
un perroquet que Beugnet avait donné à Victoire, et qu'il avait 
jeté, après l'avoir étranglé, sur le lit. ) 

Rohard, étudiant en médecine : J'ai connu Beugnet à Saint-
Omer; on se servait, pour le nommer, du mot brack; à Paris je 
l'ai vu chez Borgnis; il m'a parlé de son projet de mariage; il pa-
raissait très épris de Victoire. Cette demoiselle avait un caractère 
enjoué, léger; elle riait facilement, très facilement. J'ai remarqué 
qu'elle accueillait facilement les uns' et les autres. 

D. Etait-elle familière avec Lagache, par exemple ?—■ R. Aussi 
familière avec Beugnet qu'avec Lagache. 

D. Dites ce qui s'est passé au café un soir ? — R. Nous avons 
été au café, Lagache était resté dans la chambre de Victoire. Il me 
dit:'« Est-ce que vous ne trouvez pas que c'était à moi à rester? » 
Je lui ai répondu : « Mais, si la présence de quelqu'un était né-
cessaire pour soigner Victoire," c'était la vôtre. » 

Pierre-David-Alexandre Demollieu, négociant : Le beau-frère 
de l'accusé est mon correspondant; c'est à raison de ce fait que 
j'ai reçu chez moi Beugnet. Sa conversation n'avait pas grand' 
suite. Je ne l'entretenais que de son amour. Il m'en parla avec 
enthousiasme, avec délire même. Il me raconta qu'un jour qu'il se 
promenait avec sa future au Jardin-des-Plantes, il avait entendu 
quelqu'un dire derrière lui : « Voilà une bien belle femme! » Il y 
avait de sa part, pour elle, un amour désordonné. J'ai appris quel-
ques jours après qu'il avait commis le meurtre. J'écrivis à son 
beau-frère combien je m'intéressais à ce jeune homme, qui m'a-
vait paru très doux et bien éloigné d'un aussi grand crime, qu'il 
n'aurait, j 'en suis persuadé, jamais commis à tête reposée. 

Alexis-Edmond Faure, arquebusier, boulevard Poissonnière : 
L'accusé est venu vers trois heures et demie quatre heures, un 
samedi (le 24 novembre), il m'a démandé fine paire de pistolets 
pour voyager, des balles, de la poudre, et il disait qu'il était pres-
sé. On n'a pu les lui livrer sur-le-champ. Il est revenu trois quarts 
d'heure après : il pouvait être cinq heures. 

On entend ensuite la couturière de Victoire Lécluse. Elle racon-
te qu'un jour elle est venue chez elle avec le sieur Rohard. 
M. le président, au témoin Rohard : Est-ce que vous sortiez sou-

vent avec elle? 
Le témoin : Quelquefois. 
M le président : Dîniez-vous avec elle dehors ? 
Le témoin : J'ai dîné au restaurant avec elle et Lagache. 
Charles Delaunay, limonadier : Dans la soirée du 24, Lagache 

jouait au billard chez moi avec Reugnet; ils sont restés jusqu'à 
dix heures. Lagache s'est absenté à peu près une heure et demie, 
pendant ce temps j'ai joué une partie de billard avec l'accusé. Ils 
paraissaient très bien ensemble, même que Lagache a prêté à 
Beugnet 5 fr. pour payer. 

M. l'avocat-général, au témoin : Avez-vous remarqué si on 

riait aux dépens de l'accusé, si l'on paraissait 

■ Le témoin : mn
?
 Monsieur, après'ça j'ai paftSïÀ^Î 

>lus souvent je suis reste dans mon laboratoire. e la i le 

ent con-

L'accusé : Il y avait là plusieurs personnes qui ricana-
tre moi au sujet de mon mariage. La "aiej 

La demoiselle Magos, dix-neuf ans, demoiselle dp 
chez le précédent témoin, dépose des mêmes faits cornPtoir 

Me Barillon : Le témoin connaissait-il la demnkpiu v 

- R. Oui, Monsieur, Elle est venue au café avec un él5vï
1Ctoire? 

decine. >e 

D Sont-ils restés longtemps? — R. Une demi-heure 
M. le président : M. Rohard, est-ce vous qui avez été 

toire ? 

M. Rohard : Oui, Monsieur; c'était avant l'arrivée de Be
u 

1 en mé-

à Paris 

Le sieur Laurent, médecin 
net 

Le 25 novembre dernier i 

requis pour aller donner des secours à une femme qui venait Vr-
tre assassinée. Je la trouvai étendue sur un lit. Elle avait ' i 
joue gauche deux trous auprès du nez ; nous l'avons aussitôt * ' 
gnée. Nous avions, dans le principe, pensé que les blessif" 
avaient été causées par un seul coup de pistolet. L'accusé PV 

dans un tel état, qu'il ne pouvait nous rien dire. 1 

» J'ai un mot à ajouter; on a dit dans les journaux, à uneé 
que contemporaine du crime, que l'accusé, confronté avec j

e
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davre de sa victime, avait montré la plus grande impassibilité -
C
'" 

dois dire au contraire que la vérité est, qu'il a manifesté l'ém^ 
tion la plus grande ; qu'il ne cessait de déplorer son crime-

 P
°" 

fin, dans le quartier j ai entendu dire : « Quel malheur qu'une 
grande passion ait été si mal placée.» S1 

D. Qu'entendait-on par ces paroles ? — R. On pensait que
 cetl

„ 
jeune fille avait des amans, et qu'elle voulait éconduire Beugnet 
C'est là ce que j'ai entendu dire. 

Mercier, docteur en médecine : J'étais interne à la Charité 
lorsqu'on m'annonça l'arrivée d'une femme qui venait d'être as-
sassinée. Je reconnus la présence de deux balles dans la figure Je 
fis l'extraction de l'une; quant à l'autre, la plaie était tron 
profonde pour que l'on pût sans danger la sonder, et d'après 
l'étal général de cette femme je vis qu'elle ne tarderait pas à ex-
pirer. En effet, elle était morte lorsque le soir le commissaire de 
police se présenta à l'hospice. 

M. Ollivier (d'Angers), docteur en médecine : Je fus chargé par 
M. le juge d'instruction de deux missions. D'abord, de rechercher 
et de déterminer la cause de la mort, et ensuite de dire si Victoire 
était morte vierge. Pour répondre à la première question, nous 
avons constaté que les deux blessures avaient été faites par deux 
coups d'armes à feu déchargées à bout portant. On avait extrait 
une balle, l'autre était demeurée dans la plaie. A l'ouverture du 
crâne, nous avons vu le chemin qu'elle avait fait; elle avait passé 
à côté du globe de l'œil sans lui faire aucune lésion, enfia elle 
s'était enfoncée dans le crâne, où nous l'avons retrouvée. 

M. Ollivier (d'Angers) donne ensuite des détails sur la deuxiè-
me partie de la mission. Il termine en disant que l'examen au-
quel il s'est livré lui a donné la certitude qu'elle n'était pas morte 
en état de virginité. 

M. le président : Croyez-vous, M. le docteur, que, frappée com-
me elle l'a été, elle ait pu faire quelques pas dans la chambre. 

M. Ollivier (d'Angers) : Cela me semble très difficile, à raison 
de la violente commotion qu'elle a dû éprouver ; cependant cela 
n'est pas matériellement impossible. 

M. le président : Vous avez déclaré que les pistolets avaient été 
déchargés à bout portant ; qu'est-ce qui a pu vous le faire penser? 

M. Ollivier (d'Angers) : C'est que les bords des plaies étaient 
tout noircis de poudre. 

Le sieur Pierre Poty, employé à Sainte-Pélagie. 
Me Barillon : Le témoin, qui a' vu souvent l'accusé après son 

arrestation, n'a-t-il pas remarqué chez lui un grand égarement; 
ne s'est-il pas aperçu qu'il avait des crises très nerveuses, très 
violentes ? 

Le témoin : Quand l'accusé fut amené à Sainte-Pélagie, le di-
recteur me le recommanda d'une manière toute particulière; 
j'eus pour lui les plus grands égards. Je fis pour lui ce que 
d'ordinaire je ne fais pour aucun condamné. Je cherchais à le dis-
traire; je jouais avec lui à divers jeux, aux dames. Un soir, on vint 
me réveiller en me disant que l'accusé était en proie à un délire 
effrayant. Je me rendis auprès de lui; je le trouvai dans un grand 
état d'exaspération. « Victoire ! Victoire ! Victoire ! s'écriait-u 
d'une voix énergique. » L'un des gardiens, qui ne connaissait pas 
sa position, dit: « Il paraît que c'est un fameux guerrier, celui-
là.» Je dis à mon camarade d'aller chercher une camisole de 
force afin de la lui mettre, si la chose devenait nécessaire.» 

» D'un autre côté, on avait fait prévenir l'interne, M. Cordier, 
qui lui prépara des boissons. Comme ça se faisait attendre, je pris 
sur moi de lui jeter de l'eau à la figure ; ça le fit un peu revenir • 
il était tout effaré et battait des bras. Le froid seul lui rendit sa 
connaissance. Un nommé M. Person, qu'il voyait souvent, «an 
survenu, il le reconnut. Alors je lui dis : « Châteaudieu. (c e 

mon mot) je suis aussi là, moi, vous ne me reconnaissez do 
pas? » Il me regarda et versa des larmes grosses comme dès n 
settes. Nous l'avons mis dans un lit en le couvrant d'une rnarn 
extraordinaire. Le lendemain il se portait bien, mais il n aval p 

la mémoire de ce qui s'était passé la veille. » . ^ 
Le sieur Cordier, vingt-trois ans, étudiant en médecine, ^ 

clare qu'il a donné à Sainte-Pélagie des soins à Beugnet-
spécialement soigné à propos d'un violent transport qu i 
éprouvé le 20 février. Le sang se portait à la tête, et il etai 

un état d'irritation nerveuse très prononcé. , . 

M. Person a vu l'accusé à Sainte-Pélagie; il ne lui Paraissaj
iN
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jouir de toutes ses facultés intellectuelles, et il l'a vu s

 un 
souvent à des actes déraisonnables. Pour une niaiserie, P ^ 
rien, il se laissait emporter au plus violent désespoir. 11 s

(AtflUI]l 
stamment plaint à tous ceux qu'il voyait d'éprouver a ta 

violente douleur : il lui semblait qu'une barre de 1er 

toujours sur la tête. , ]
aC
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M. Jean-Louis Chavadé, colonel, commandant de ^^pres-

Saint-Omer, rend longuement compte de la douloureu ^ ̂  
sion produite dans la ville où il commande par la nonv . .
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me de Beugnet. Tout le monde était consterné de .l a "
 e

 était 
frappait une famille justement estimée de tous. L "ora

 [a 
d'autant plus pur, dit en terminant M. le colonel, que
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-

de Beugnet est une famille industrielle qui a conquis p 

vail l'estime universelle dont elle jouit. . „;
 a

 des reD' 
Me Barillon : J'apprends à l'instant qu'un témoin qu ^
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seignemens imporlans à donner Jsur l'état mental
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adressé une lettre à M. le président. Ce témoin, q^ ^eD' 

Vincent, est dans l'auditoire. Nous demandons a M-
 diïjcr

étiot-
de vouloir bien l'entendre en vertu de son pouvo 

la tête une 

lui pes8t 

naire 
M. 

j ;t • J 'ai été au °- , 
Fincent, vingt-deux ans, étudiant en droit - '
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lége de Montreuil-sur-Mer avec l'accusé. Quand 



t l'établissement, il avait quelque chose de si extraordinaire, 

e tout le monde s'en est aperçu et que l'on se demandait: Quel 

1
U
. jjnc ce singulier personnage ? La mobilité de sa physionomie, 

f désordre de son laagagj lui valurent le surnom de fou. Tout le 

nie disait en le voyant : « Voilà le fou Beugnet."» Il était en 
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Un jour, elle avait dit : «On a bien cherché l'argent, on ne l'a 

pas trouvé; il est dans un endroit où je ne passe jamais; mais lors 

même que' j'y passerais, je me garderais bien d'y regarder. On 

m'a questionnée à Beauvais, sur les billets; j'ai dit que je ne savais 

pas lire; mais je sais bien qu'il y en a trois. » Enfin, la veuve De-

lamarre paraissait être recherchée en mariage par un jeune homme 

de la commune. Il était question d'acheter une maison; elle lui fit 

l'aveu qu'elle avait de l'argent, et qu'elle avait aussi des billets de 

Banque cachés dans son métier de dentellière. 

La confidence fut transmise à la femme Bernant, chez qui de-

meurait la veuve Delamarre. Cette femme ayant décloué le tapis 

qui recouvrait le métier, y trouva trois billets formant une somme 

de 2,000 fr., et les porta à la gendarmerie. 

La veuve Delamarre fut arrêtée de nouveau; dans une perquisi-

tion faite à son domicile, 60 fr. couverts de terre, avaient aussi été 

trouvés. Interrogée, elle prétendit que son intention était d'aller 

porter ces billets aux gendarmes; mais qu'une nuit ils lui avaient 

été arrachés avec des menaces de mort, par la femme chez laquelle 

elle s'était retirée. 

M. Auguste Marie, substitut du procureur du Roi, a soutenu 

l'accusation. 

Mes Emile Leroux et Devimeux ont présenté la défense des ac-

cusés. 

Les accusés ayant été déclarés coupables par le jury; mais des 

circonstances atténuantes ayant été admises en faveur de Coutu-

rier et de la veuve Delamarre, la Cour a condamné la femme Cou-

turier à sept ans de travaux forcés avec exposition ; Couturier et 

a
tr'e affecté de très fréquens mouvemens nerveux. J'ai été témoin 

j'une foule de faits, qui pour tous ses camarades ne laissaient pas 

j
e
dùute sur le dérangement de son esprit; j'en citerai seulement 

iLjs qui sont très caractéristiques : On avait en promenade trou-

vé une taupe morte; on l'emporta, et l'on la mit dans le lit de Beu-

4l
iet : on voulait s'amuser à ses dépens ; on ne tarda pas à être 

pfîrayé des conséquences terribles de ce qui n'était dans le prin-

,.jpe qu'une espièglerie de collégiens. A peine s'était-il mis au lit, 

du il se releva en sursaut en poussant des cris plus effrayansque 

leshurlemens d'une bête féroce; enfin comme épuisé parla fa-

tjirue, il retomba sans connaissance dans son lit; il tremblait de 

tous ses membres. Enfin on parvint à l'enlever et à le descendre 

i la cuisine, où il resta complètement privé de connaissance. Une 

idée fixe semblait le poursuivre ; il regardait à chaque instant dans 

)a cheminée, puis se relirait avec effroi en criant qu'il voyait des-

cendre des milliers de rats qui venaient pour le dévorer. Ce n'est 

que quelques heures après qu'il revint à la raison. 

n Peu de temps après cet événement, qui avait fait de Beu-

imet un homme redouté par tous ses camarades, il reçut une let-

tre d'Arras qui portait un cachet noir : « Ohl s'écria-t-il à la vue 

de ce cachet, toute ma famille est morte; tout est mort ! Je suis 

u
n homme per lu ! » On fit tout au monde pour le tranquilliser ; il 

l'entendit rien. Pendant que l'on lui donnait lecture de la lettre i la veuve Delamarre, chacun en cinq ans de' prison 

qui lui dirait que tout le monde se portait bien chez lui, il répétait » 

toujours : « Je vous l'avais bien dit ; tout ça prouve la vérité de 

ce que je vous disais; tout le monde est mort... » 

» Enfin, il était d'une telle irritabilité, qu'il voulait se détruire 

parce qu'un maître d'études lui avait infligé une punition qu'il pré-

tendait ne pas mériter. » 

|I, l'avocat-général Partarrieu-Lafosse prend la parole. Après 

s'être élevé avec force contre un système qui consisterait à faire 

fléchir la justice devant ce qu'il appelle la souveraineté de la pas-

sion, il soutient avec énergie l'accusation. Tout, selon le minis-

tère public, démontre que le crime a été prémédité. Les faits que 

l'on a. cités démontrent chez l'accusé un état maladif de longue 

date, mais non de folie, et il est responsable de son crime. M. 

l'avocat-général termine en sollicitant de la part du jury, une dé-

claration de circonstances atténuantes. 

Me Barillon présente la défense de Beugnet. Dans une plaidoirie 

pleine de chaleur et d'entraînement, il s'attache à démontrer que 

l'accusé n'a point prémédité son crime. L'achat des pistolets 

ne prouve pas cette préméditation, mais seulement l'intention où 

il était de se suicider. Si sa coupable pensée avait été arrêtée à l'a-

vance, il aurait choisi (la chose lui eût été facile) le moment où il 

se serait trouvé seul avec Victoire. Le défenseur termine en sou-

tenant que les antécédens de l'accusé, prouvés par ses camarades 

au collège, ses gardiens en prison, démontrent qu'il n'a point sa 

raison, et qu'il ne saurait être responsable devant la loi d'un acte 

auquel sa volonté n'a point participé. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre en délibéra-

tion à six heures. Une heure après, il rentre et déclare l'accusé 

coupable d'homicide volontaire commis avec préméditation; il 

reconnaît toutefois l'existence de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Beugnet à vingt ans de travaux forcés, sans 
exposition. 

L'accusé se retire sans proférer une seule parole. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE (Beauvais). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Wateau, conseiller à la Cour royale d'Amiens. 

Audience du 15 mars. 

fMJX PAR SUPPOSITION DE 

DE 

PRÉSENCE. — ESCROQUERIE D UNE SOMME 

7,000 FRANCS. 

Le 22 décembre dernier, une femme prenant les noms de Ca-

therine Boutroye, femme Lemaître, demeurant à Fresneaux, se 

présente en l'étude d'un notaire de Beauvais pour contracter 

un emprunt d'une somme de 7,000 fr. ; pour garantir cet 

emprunt , elle offrait de donner hypothèque sur trente - cinq 

corps d'immeubles dont son mari, disait-elle, était propriétaire en 

vertu d'un acte départage de l'an XII, dont elle représentait une 

expédition délivrée le 15 décembre 1838. 

Le prêt est consenti, et l'acte doit être signé le 30 décembre. 

Ce jour-là en effet la prétendue femme Lemaître arrive chez le no-

taire'et appose sur l'acte la signature C. Boutrois, et comme il 
s
 agissait de soumettre l'acte à la signature du mari, elle annonce 

qu'il est infirme, ne pouvant marcher, qu'il est resté à l'auberge, 

et elle prie un des clercs de l'étude de se transporter avec elle à , 

auberge de Y Homme Armé. L'acte est en effet porté au pré- j 
tendu mari, il le signe du nom de Lemaître. ) 

Le notaire avait conservé les fonds entre ses mains jusqu'à l'en- j 

uer accomplissement des formalité hypothécaires; mais le samedi, \ 
J
 janvier, on remet à la femme Lemaître, tant en billets de ban- j 

que qu'en espèces, les 7,000 fr., montant de l'obligation. 

Les fonds n'avaient été délivrés que sur ie certificat négatif d'in- I 
Sc

nption sur les biens du sieur Lemaître, de Fresneaux ; mais lors- j 
Qu on voulut se faire délivrer extrait de la, cote de cet individu sur 3 
es

 registres des contributions directes, on n'en trouva point sous j 
Ce

 nom. Le notaire conçut dès-lors de vives inquiétudes. Il écrivit j 
^

u
 maire de Fresneaux , qui lui répondit que le sieur Lemaître j 

était mort depuis trente ans, et que lui-même était propriétaire de ' 
Ses biens du chef de sa femme. 

L ne plainte fut portée le 6 janvier, et le même jour on acquérait 

certitude que les prétendus époux Lemaître, de Fresneaux 
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— La chambre criminelle do la Cour de cassation a rejeté, dans 

son audience de ce jour, le pourvoi formé par le siehr Chazal, 

condamné à vingt ans de travaux forcés par la Cour d'assises de 

la Seine, pour crime d'assassinat sur la personne de Mme Flora 
Tristan, sa femme. 

— Le nommé Wattier a comparu jeudi dernier devant la Cour 

d'assises de la Seine, présidée par M. de Glos, sous l'accusation 

d'attentat à' la pudeur avec violences sur un enfant de moins de 

onze ans. Déclaré coupable, il a été condamné à huit ans de tra-
vaux forcés. 

— MM. les jurés de la deuxième session de mars, avant de se 

séparer, ont fait entre eux une collecte qui a produit 205 fr., qui 

ont été répartis par égale portion entre les sociétés de patronage 

de l'instruction élémentaire, des prévenus acquittés et des jeunes 
détenus. 

— M. Roquemaure, éditeur de YAlmanach populaire pour l'an-

née 1839, s'est pourvu en cassation contre l'arrêt qui l'a condamné 

à six mois de prison et à 1,000 fr. d'amende. 

— Nous avons raconté dans la Gazette des Tribunaux du 5 

courant, la mutilation dont le nommé Pichelon, cordonnier, avait 

été victime, rue Jean-Jacques-Rousseau. Le misérable qui avait 

eu la férocité de lui arracher le nez avec , les dents était 

malheureusement parvenu à s'échapper. Mais la femme du sieur 

Pichelon ayant su qu'un passant avait déclaré au médecin qui 

avait été appelé lors de l'événement, que cet homme élait un ven-

deur de contremarques, munie de ce simple renseignement, elle 

se fit accompagner par un enfant qui avait été témoin de la lutte, 

et alla s'installer successivement chaque soir à la porte des divers 

théâtres. 

Enfin, après quelques jours de recherches, l'enfant a reconnu à 

la porte du théâtre des Variétés l'homme qui avait si cruellement 

mutilé Pichelon. Un mandat d'amener a dû être lancé contre cet 

homme ; quant au malheureux Pichelon, malgré les soins les plus 

assidus qui lui sont donnés à l'hospice de la Charité, il est dans 

un état déplorable. 

— Une tentative de vol avec escalade et effraction a eu lieu 

hier vers neuf heures du soir dans une maison située rue Pigale, 

n° 19. Pendant que le locataire d'un appartement au rez-de-chaus-

sée et donnant sur un jardin était absent, des voleurs se sont in-

troduits chez lui. 

Après avoir vainement fouillé dans tous les meubles et les ar-

moires pour y trouver de l'argent , ils ont ramassé pêle-mêle tout 

le linge, les habits, les papiers, les livres, enfin tout ce qui était 

dans l'appartement, et jeté leur butin dans des draps étendus par 

terre. Pendant qu'ils se livraient à ce pillage, un domestique est 

arrivé, et sentant de la résistance dans la serrure a bien vite ap-

pelé au secours. Effrayés, les voleurs ont pris la fuite au moyen 

d'une échelle appliquée contre un mur du jardin voisin de celui 

de M. Boursault. On a trouvé par terre un énorme paquet aban-

donné par les voleurs. 

! Au résumé, ces industriels nocturnes n'ont pu s'emparer que 

j d'une] épingle de prix et de papiers insignifians. Ils en ont été 

[ pour leurs frais d'escalade et ont même couru un grand danger 

[ pour une tentativeinfructueuse ; car le locataire de l'appartement, 

| chef d'une entreprise dont le siège est dans l'intérieur de Paris, 

! ne conserve jamais de fonds chez lui, et habituellement un do-

| mestique et un garçon de bureau veillent armés dans la maison, 

précautions nécessaires dans un quartier si désert : et c'est par 

une circonstance toute particulière que les voleurs n'ont pas 

trouvé à qui parler. Le commissaire de police du quartier s'est 

j empressé dj constater le délit, et déjà il est sur la trace des indi-

vidus qui l'ont commis. 

la 

étaient autres que les époux Couturier, de Horgnes. Le voituriér 

eiaitre déclara les avoir amenés à Beauvais le 29 décembre, et on 

lavait commandé le plus grand silence sur ce voyage, dont le 

aitre et le domestique de l'auberge de l'Homme Armé confir-> 
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 époux Couturier, après quelques déné-
gations qu'encourageaient lessouvenirs incertains du notaire, et à 

smte d'une perquisition qui amena la découverte d'une somme 

1,400 fr. enfouis dans la terre, les époux Couturier firent un 

^u, soutenant toutefois que les billets de banque enveloppés 
ns

 un mouchoir et cachés dans une haie, avaient disparu. 

La veuve Delamarre, fille des époux Couturier, avait été 
ereg COllimP f-niTinlipp- plia flVnït filîl la Vmrarrrt Ar> Rainvai 

consi-

dé /"
 com

me complice; elle avait fait le voyage de Beauvais le 29 

cenibre; mais les indices de culpabilité avant paru insuffisans, 
««e fut rendue à la liberté. 

Néanmoins, rentrée dans son village, elle dut être l'objet d'une 

■ive surveillance; aussi apprit-on bientôt qu'elle avait offert à un 
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> d'aller chercher 50 écus enfouis dans 
e Jardin. 

— AVIS. — MM. les actionnaires de la société de l'Union, pour 
la fabrication de la chandelle et bougie, sont priés de s'assembler 
le 20 avril 1839, à onze heures du matin, au siège de l'établisse-
ment, rue des Banquiers, 2, suivant les statuts qui veulent que 
vingt jours se passent entre celui de la convocation et celui de la 
réunion. 

Mais vu l'urgence, ils sont priés instamment de se réunir en as-
semblée extraordinaire le jeudi 4 avril, même heure et même lieu 
que dessus, pour prendre connaissance des dispositions que la gé-
rance s'est trouvée obligée de prendre par suite de circonstances. 

—Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, on donnera au théâ-
tre de la Renaissance la première représentation de ping t- Six ans, 
comédie en deux actes, avec le drame en vogue Diane de Chivrij, 
par Guyon et M"' e Albert. 

— M. Moritz Bernard, oculiste-opticien des cours de Saxe, est ar-
rivé à Paris; il demeure grand hôtel de l'Europe, cour des Fontai-
nes, et rue de Valois, 4. M. Moritz Bernard est célèbre dans l'Eu-
rope par sa science sur les maladies et les infirmités des yeux et par 

i la correction avec laquelle il applique aux diverses altérations de 
t cet organe les verres les plus parfaits et le plus adroitement adap-
i tés à chaque affection. 

CONTREFAÇON BES CAPSULES GELATINEUSES 

de llk MOTHÈS et C'% 
Hue Ste- Anne. 20, à Paris. 

Jugement rendu le 10 février 1839, par la 2e chambre du Tri-

bunal civil de première instance du département de la Seine, en 

faveur de MM. MOTHÈS et Ce, contre MM. DERI.ON et RICIIART , phar-

maciens à Paris. 

» Louis-Philippe, roi des Français, à tous présens et à venir sa-
lut : Le Tribunal civil de première instance du département de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, a rendu en l'audience pu-
blique de la 2e chambre dudit Tribunal, le jugement dont la teneur 
suit : 

» Entre les sieurs François-Barnabé-Achille MOTHÈS et O, de-
meurant à Paris, rue Saintê-Anne, 20, appelant du jugement de la 
justice-de-paix du 5e arrondissement de Paris, en date du 23 mai 
1838. comparant par M0 Bérit, avocat, assisté de M? Duclos, avoué; 

» Et l°le sieur RICHART , pharmacien, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martiu, 31, intimé, comparant parMe Duterrage, avo-
cat, assisté de Me Boucher, avoué ; 

» 2° Le sieur DERLON , pharmacien, demeurant à Paris, rue Saint-
Dominique-Saiut-Germain, 151, aussi intimé comparant par M» Vire-
maître, avocat, assisté de M

E Charpillon, avoué ; 
» Et encore les sieurs MOTHES et Ce , plus haut dénommés et do-

miciliés, appelant d'un Jugement de la justice de paix du 10e arron-
dissement de Paris, en date du 25 mai 1838, comparant par M

E Bé-
rit, avocat, assisté de M

E Duclos, avoué; 
» Et le sieur Derlon, plus haut dénommé, intimé, comparant par 

Me Viremaitre, arecat, assisté de M
E Charpillon, avoué; 

» Et enfin entre lesdits sieurs MOTHÈS et COMP", défendeurs, à la 
demande récursoire du sieur Richart, comparant par M

E Bérit, avo-
cat, assisté de Me Duclos, avoué; 

», Et 1° le sieur RICHART , plus haut nommé, demandeur récur-
soire, comparant par Me Duterrage, avocat, assisté de Me Boucher, 
avoué; 

» 2° Le sieur DERLON , aussi plus haut nommé, défendeur à la de-
mande récursoire du sieur Richart, comparant par Me Viremaitre, 
avocat, assisté de Me Charpillon, avoué, 

» POINT DE FAIT . etc. , , 
» POINT DE DROIT , etc. < 

» Le Tribunal, ouï aux audiences des 22 novembre, 13, 20, 27 dé-
cembre dernier, en leurs conclusions et plaidoiries respectives, Bé-
rit, avocat, assisté de Mothès et O, Vlremaître, avocat, assisté de 
Charpillon, avoué de Derlon; Duterrage, avocat, assisté de Boucher, 
avoué de Richart; ensemble en ses conclusions, M. Ternaux, substi-
tut du procureur du Roi ; la cause continuée à ce jour, après en 
avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en dernier ressort, 
joint les deux appels interjetés par Mothès et C e contre Derlon et 
Richart et contre Derlon seul, et statuant par ùn seul jugement sur 
les diverses demandes et défenses exceptionnelles, principales et 
récursoires des parties. 

« Attendu que les juges d'appel ont le droit de retenir et de pro-
noncer sur les causes à eux soumises quand elles sont en état ; 

» Que d'ailleurs Mothès et compagnie ont subsidiairement aban-
denné leur demande en renvoi et conclu au fond ; qu'ainsi rien ne 
s'oppose à ce qu'il soit statué définitivement ; 

» EN CE QUI TOUCHE DERLON ET LA CONTREFAÇON A LUI REPRO-

CHÉE : 

« Attendu qu'aux termes de l'article leï de la loi du 7 janvier 
1791, toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres 
d'industrie est la propriété de sou auteur, et que la loi lui en garan-
tit la pleine et entière jouissance suivant le mode et pour le temps 
déterminés dans les brevets d'invention et de perfectionnement à 
lui délivrés ; 

» Attendu que, pour obtenir ce privilège, il n'est pas nécessaire 
que la découverte soit absolument nouvelle et mise à exécution 
par des moyens entièrement inconnus; 

» Que tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce puisse 
être un nouveau genre de perfectionnement et d'utilité, doit être 
regardé comme une invention brevetable; 

» Attendu que Mothès ayant trouvé les moyens de fabriquer avec 
des moules de cuivre, de forme ovo'ide et de la gélatine, des capsu-
les propres à envelopper des médicamens liquides et autres, CETTE 

APPLICATION ET L'EMPLOI D'INSTRUMENT ET D'UNE MATIÈRE QUI 

N'AVAIENT POINT ÉTÉ JUSQUES LA EMPLOYÉS A CET USAGE, A MIS AU 

JOUR ÙN PRODUIT NOUYEAU QUE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE A DÉCLARÉ 

ÊTRE D'UNE UTILITÉ RÉELLE ET ÊTRE FORMÉ PAR DES PROCÉDÉS QUI 

N'ÉTAIENT PAS SANS QUELQUE MÉRITE D'INVENTION; 

» Attendu que, le 25 mars 1834, Dublanc, pharmacien, et Mothès, 
son élève, ont obtenu un brevet d'invention de cinq ans, pour un 
instrument propre à obtenir des capsules gélatineuses, et pour ces 
capsules elles-mêmes; 

» Que le 4 décembre suivant, Mothès seul a obtenu un brevet 
d'addition et de perfectionnement pour la fabrication de ces cap-
sules; 

» Enfin que, le 14 avril 1837, Dublanc et Mothès ont obtenu UNE 

PROROGATION DE 10 ANS pour ces deux brevets; 

» Attendu que si des termes de ces brevets il résulte clairement 
que Mothès et C e n'ont point été autorisés à vendre leurs capsules 
remplies de médicamens, qui ne peuvent être préparées et débitées 
que conformément aux dispositions des lois et réglernens sur l'art 
de guérir et sur la pharmacie, et si la violation de ces dispositions 
par Mothès et Ce a pu et pourra entraîner contre eux des mesures 
répressives, il n'en résulte pas qu'ils doivent être déchus du béné-
fice attaché aux brevets à eux délivrés, et que leur invention ne 
soit pas de nature à être valablement brevetée; 

» Attendu, en effet, que les capsules gélatineuses, quoique desti-
nées à renfermer des produits pharmaceutiques, ne constituent pas 
un médicament; que si le droit exclusif accordé à Mothès de les fa-
briquer et vendre peut, dans certaines circonstances, entraînér de 
graves inconvéniens, notamment en ce qu'il peut empêcher le per-
fectionnement de l'invention et priver l'humanité de nouveaux 

moyens curatifs, c'est au gouvernement seul qu'il appartient, par des 
lois nouvelles, de remédier à ces inconvéniens; mais qu'il ne s'ensuit 
pas qu'on puisse faire à Mothès et l'application de l'article 9, titre 
2 de la loi du 25 mai 1791, qui n'autorise la déchéance des brevets; 
qu'autant qu'ils ont été délivrés en contravention aux lois, à la sûreté 
publique et aux réglernens de police, ni de l'article 8 du décret du 
18 août 1810, qui ne concerne que les remèdes et préparations phar-
maceutiques; 

» Attendu que de ce qui précède il résulte que tant que Mothès 
et C« se borneront à fabriquer leurs capsules avec l'instrument et 
la matière décrits en leurs brevets, ne refuseront pas de les livrer 
au commerce et n'y renfermeront aucun médicament, aucun repro-
che ne pourra leur être adressé, et ils devront conserver le privi-
lège exclusif de leur invention; 

» Attendu qu'il n'est point prouvé par Derlon que le mode de fa-
brication des capsules gélatineuses de Mothès et C

e
, ni ces capsules 

elles-mêmes aient été décrites dans aucun ouvrage imprimé et publié 
avant l'obtention de leurs brevets; que les exemples-cités par Der-
lon pour détruire le mérite de l'invention de ses adversaires n'ont 
rien de concluant, surtout si l'on considère qu'elle a principalement 

consisté à trouver le moyen JUSQU'ALORS INCONNU DE CONDUIRE DANS-

LES VOIES DIGESTIVES DES MÉDICAMENS LIQUIDES QUE LES MALADES 

NE POUVAIENT AVALER SANS RÉPUGNANCE. 

» Attendu qu'il est constant que, pour la fabrication de ces capsu-
les, Derlon lait usage d'inslrumens absolument semblables A ceux 
de Mothes et L<> ; que le mode.de préparation de la matière qui sert 
a les composer est le même ; que leur forme est pareille ; que la 



seule différence est que ses adversaires font usage de gélatine, ma- 1 
tière animale, tandis qu'il emploie la jujube, matière végétale; I 

«Attendu que celte unique différence ne saurait faire disparaître 
la contrefaçon reprochée à Derlon, L'EMPLOI DE LA MATIÈRE, dans 
l'espèce étant en quelque sorte sans importance EU ÉGARD A L'IN-

VENTION, AU BUT QUE S'EST PROPOSÉ SON AUTEUR, AU MOYEN DE FA-

BRICATION, ENFIN A LA FORME ET A LA NATURE DU PRODUIT QU'IL 

LIVRE AU PUBLIC ; 

» E N CE QUI TOUCHE R ICHART : 

» Attendu que si la détention qu'il a eue des capsules de Derlon 
peut s'excuser par l'espèce d'obligation où il était comme pharma-
cien de débiter, sur l'ordre des médecins et chirurgiens, ce qui pou-
vait être utile à l'art de guérir, cette circonstance ne saurait toute-
fois l'affranchir des dommages-intérêts réclamés de lui par Mothès 
et O ; qu'elle peut seulement servir à en faire diminuer considéra-
blement la quotité; 

» En ce qui touche l'action récursoire de Richart contre Derlon: 
» Attendu que Derlon jugé contrefacteur, et qui a sciemment dé-

posé les objets contrefaits à Richart, doit être garant envers lui des 
condamnations prononcées au profit de Mothès et comp.; 

n Par ces motifs, le Tribunal reçoit Mothès et comp. appelans des 
jugemens rendus çontre eux par les juges-de-paix des 5e et 10e ar-
rondissemens de Paris, les 23 et 25 mai 1838 ; 

» Met ces jugemens et ce dont est appel au néant, et, faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, 
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» DÉCLARE CONTREFAITES LES CAPSULES DE JUJUBE TROUVÉES DANS 

LA PHARMACIE ET DANS LE DOMICILE DE DERLON, AINSI QUE CELLES 

TROUVÉES EN LA POSSESSION DE R ICHART; 

» Ordonne que ces capsules et leur contenu, ensemble les moules 
et autres objets saisis et décrits dans les procès-verbaux du 28 mars 
1838, demeurent confisqués au profit de Mothès et O ; 

» Condamne en conséquence, Derlon et Richart à leur en faire la 
remise dans les trois jours de la signification du présent jugement, 
à peine de 5 fr. par chaque jour de retard, et ce durant l'espace de 
deux mois, passé lequel délai il sera fait droit; 

» F AIT DÉFENSE A DERLON ET R ICHART DE PLUS FABRIQUER ET DE 

VENDRE AUCUNES CAPSULES DE JUJUBE PLEINES OU VIDES, et, pour 
l'avoir fait, LES CONDAMNE SOLIDAIREMENT à payer à Mothès et Ge 

la somme de mille francs, divisible toutefois, 900 fr. par Derlon et 
100 fr. par Richart ; 

» Le condamne en outre à verser aux bureaux de charité des 5e 

et 10 e arrondissemens de Paris, le huitième de cette somme, à titre 
d'amende, mais sans solidarité ; 

» Condamne Richart à restituer à Mothès et comp. les sommes 
qui auraient pu lui être payées en vertu du jugement du 23 mai 
1838 ; 

» Ordonne que le présent jugement sera affiché dans Paris au 
nombre de cinquante exemplaires et inséré une fois dans la G AZETTE 

DES T RIBUNAUX, le DROIT, le JOURNAL DU C OMMERCE, la GAZETTE 

MÉDICALE et le JOURNAL DE PHARMACIE , mais en ce qui concerne 

les motifs et le dispositif seulement, le tout aux <
ra
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» Condamne Derlon et Richart , chacun en ce oui u 

aux dépens tant de première instance que d 'anDel t*Y&* 2?"?cerne , 
à la somme de 147 fr. 90 cent, ensemble, non comnrfs l -
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registrement, signification du présent jugement et les frai«H '
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à exécution dudit jugement, desquels dépens distraction ?
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au profit do M" Duclos, avoué, qui l'a requise; ordonne A aite 

tion à Mothès et comp. des amendes d'appel par eux payées • 

» Condamne Derlon à garantir Richart de tout ce qu'il ' 
être tenu de payer par suite des poursuites dirigées contre P0Urra 
Mothès et comp., même des frais qu'il a été obligé de faire n

 Par 

défendre, mais non de l'amende à laquelle il est condamné
 se 

surplus des demandes, fins et conclusions des parties les m J i.
r le 

de cause ; ' uiei û<>rs 

» Fait et jugé en l'audience publique de la 2« chambre du Tr i, 
nal civil de première instance du département delà Seine séant" 

Palais-de- Justice, à Paris, par MM. R IGAL , président • F^ror 

Adrien L AMY, DURANTIN et E LIE DE BEAUMONT , juges 'en r,rï* ' 
de M. T ERNAUX , substitut du procureur du Roi, le ïeudi in •nce 

vierl839; 1*"" 

» Mandons et ordonnons, etc. ; enregistré à Paris, le 30 iam,-
1839, etc. »
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TRAITE JDË§ 

RÉTENTIONS D'URINE 
T DES RÉTRÉCISSEMENTS DU CANAL DE L'URÈTRE; 

Par K..-». IUB01 C1IET. 

Sixième édition. Prix : 5 fr. et 6 fr. 50 c. par la poste 
Se trouve chez l'éditeur, GERMER-BAILLIÈRE , libraire, rue de l'Ecole-de-Mé-

decine, 17; DELATJNAV , libraire, au Palais-Royal, et chez ljVuteur, rue Chaban-
nais, 8. 

AVIS à MM. les actionnaires de la Compagnie méridionale pour 
l'éclairage au gaz de résine', société D ONNADIEU GUILLON ET C e , 
dont le siège est à Marseille. 

MM. les souscripteurs des actions ou porteurs des promesses d'aetions (.actions 
provisoires), nos 645, 854 et 888, sont prévenus qu'aux termes de l'article 14 du 
contrat de société de ladite compagnie méridionale, ils sont mis en demeure, par 
le présent avis, de verser dans la huitaine, à partir de ce jour, entre les mains des 
banquiers de la compagnie, le complément du prix desdites actions, et qu'à défaut 
d'y satisfaire, leurs titres seront vendus à la Bourse de Paris, par le ministère d'a-
geut de change, à leurs risques et périls. 

Avis divers. 

GliTSOB OI de FAYAUD , pharm., rue Montho-
lon, 81, trois minutes pour chauffer 
et prendre un lavement, 12 et 14 fr. 

SANS GOUT. COPAHU SOLIDIFIE SANS ODEUR. 

Aussi actif que le copahu liquide pour la guérison des éeoulemens anciens et 
nouveaux , détruits en peu de jours. Pharmacie rue Ghaussée-d'Antin, 62. (Aflr.) 

Le gérant delà compagnie d'Amidon-
nerie, Vermicellerie et Brasserie de Pa-
ris, Lille et St-Quentin, rappelle aux ac-
tionnaires souscripteurs de ia société les 
termes du dernier paragraphe de l'arti-
cle 1 1 de l'acte de société, lequel est ainsi 
conçu : « Faute par un souscripteur 
» d'avoir versé tout ou partie de son ac-
» tion dans la caisse du banquier de la 
» société, dix jours après l'échéance, la 
» société profitera seule des sommes 
» qu'il aura payées, et deviendra pro-
» priétaire de l'action provisoire non 
» soldée, sans qu'il soit hesoiu de con-
» stater le défaut du paiement par au-
» cune mise en demeure, ni de remplir 
» aucune formalité judiciaire, la société 
» devant acquérir les sommes qui lui 
» auraient été alors versées à titre d'in-
» demnité et de dommages-intérêts. » 

Les retards apportés dans la construc-
tion de l'usine de La Villette et des ma-
chines qui en doivent faire partie, ont 
permis jusqu'à ce jour de se passer de la 
totalité des fonds destinés à ces dépenses; 
mais les travaux touchant à leur terme, 
et les fonds payés jusqu'à ce jour étant 
épuisés, il est indispensable que les sou-
scripteurs et actionnaires en retard s'em-
pressent déverser ce qu'ils redoivent 
pour compléter le montant de leurs ac-

tions et souscriptions. En conséquence,, 
le gérant fait savoir que tout souscrip-
teur et actionnaire de ladite société qui 
n'aura pas, d'ici au 20 avril prochain, 
pour tout délai, versé dans les mains de 
Mil. Cli°-S Pagny et Ce , banquiers de la 
société, rue Laifitte, 2 1 , tout ce dont il 
peut être redevable pour solde définitif 
de ses actions, sera poursuivi devant la 
poi, sans préjudice des peines et déchéan-
es encourues aux termes dudit traité. 

Gué, près Laferté-Aleps (Seine-et-Oise), ] Chaque jour cet établissement reçoit i 
sous la raison Langevin et C

c
, sont pré- i nlus beaux TISSUS , et ce que l'induit ■ 

venus que l'assemblée annuelle aura lieu ly innaise produit de plus riche et i 
au domicile du dépôt des produits de plus nouveau. 
l'établissement, chez MM. A. Silvestre et 
Ce , rue Meelay, 55, à sept heures pré-
cises du soir, le 15 avril prochain. 

Le gérant de la compagnie des Salines 
et chemin de fer de Citis a l'honneur de 
convoquer MM. les actionnaires pour 

.l'assemblée générale annuelle qui se 
Extrait du livre des délibérations de . tiendra le 30 avril prochain, à sept heu-

la compagnie du _ Mastic j res du soir, chez M. Foucher, notaire de 
neux-végetal. société anonyme sous s

 la soc
iété, rue Poissonnière, 5, à Paris. 

la raison Adrien aîné et 6 e , boule- ' 
vart-Sl-Martin, 5 ter, à Paris. 

Du 26 mars 1839. 
Procès-verbal de l'assemblée générale 

des actionnaires. 
« L'assemblée générale, faisant l'ap-

» plicalion de l'aitiele 24 de ses statuts, 
» vote la révocation de MM. Reguier et 
» Grandhomme des fonctions de co-gé-
» rans. 

» Cette révocation est prononcée. » 
Pour extrait certifié conforme, et enre-

gistré le 29 courant. 
Psrii, le 30 mars 1839. 

Le gérant : ADRIEN aîné. 

7~ V 

CREME »E CYDONI\ 

IPOPR FlïEIt ET L0STRKR LES CHEVEUX, 

^j*t;BY LES NATTES ET LES BANDEAUX, 

Supérieure aux Bandolines et autres plastiques 

employés jusqu'à ce jour. On ne la trouve que 

chet GUERLAIN, Parfumeur, r. de Rivoli, 42. 

Actuellement rueMaja 
rlne,«, «, 1», «g 

_ — celle Guenegaud. FenZ 
conserve de la vue, [surfaces wlinfr. 
de CITAMBLANT , connus pour leur son/ 
nonte constatée par 25 ans d'expérience 

TOPIQUE COPORISTI-

QUE . il attaque la racine 

S^etla fait tomber en quel-
ques jours, sans douleur. D. à la pharm 

rue St-Honoré, 271, et toutes les villes ' 

SOIERIES. 
Rue de la Vrillière, 8, au 1 er , à Paris. 

L 'entrepôt général des Etoffes de soie 
vient de mettre en vente une très grande 

, quantité de ROBES extrêmement VA-

MM. les actionnaires de la Filature de CRIÉES en dessins pour la SAISON du 
bourre de soie, établie au Moulin-du- printemps, au prix de 3 fr. L'AUNE. — 

COMPRESSES DESINFECTANTES 
De LEPERDRIEL , pour enlever la 

mauvaise odeur des vésicatoires, cautè-
res et plaies. Faubourg Montmartre 78 

JPOMMÂLDEDI] LIONi 
SPour faire pousser en \m rools les CHEVEU* 

lira FAVORIS , le» MOUSTACHES et le 
SSOURCH.S. (Garanti infaillible). Prix: 1 
Ile pot. — Chf'1 L'ACTECR , s Paris, r.uil 
Tvivirars». at° fi .'an jtr, ptèsle Balais-soni] 

Sociétés commerciales. 
[Loi du 31 mars 1833.) 

' D'un acte passé devant Me Hailig , notaire à 
Paris, le 20 mars 1839, enregistré ; 

Il appert que la société PHILIPPE, MATHIEU 
et comp., connue à Paris, sous la dénomination 
de Compagnie européenne pour l'éclairage par 
le gaz de résine, a été modifiée de la manière 
suivante : 

La société sera désormais en nom collectif et 
en commandite par actions. 

Le nombre des associés gérans et responsables 
est porté à deux. 

M. Andié POMMIER, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Coquiliiére, 22, est admis à compter 
du 17 mars 1839, à faire partie de la société en 
qualité de gérant. 

L'administration de la société appartient à MM. 
Mathieu et Pommier collectivement. 

Ils prennent le titre d'administrateurs-gérans. 
Ils représentent la société vis-à-vis des tiers. 
Ils ont tous^deux la signature sociale, mais ils 

ne peuvent en faire usage sans le concours l'un 
de l'autre. 

Chacun des administrateurs-gérans peut don-
ner tous pouvoirs à son collègue pour le repré-
senter dans la gestion des affaires de la société ou 
dans l'usage de la signature sociale. 

Les administrateurs-gérans signent leurs noms 

personnels avec cette formule -. Les gérans de 
la société Philippe, Mathieu et comp. 

Leurs actes n'engagent la société qu'autant 
qu'ils sont revêtus de la signature sociale de la 
manière ci-dessus stipulée. 

, Les administrateurs-gérans peuvent, jusqu'à 
concurrence de la somme totale de 500,000 fr. et 
sans pouvoir jamais excéder cette somme, con-
tracter tous emprunts au nom de la société, et 
ils peuvent, pour la garantie de ces emp unts, 
hypothéquer les immeubles sociaux. 

Cette faculté pourra être exercée de nouveau 
pour partie ou en totalité, après l'extinction des 
emprunts précédemment contractés; mais la 
faculté demeurera limitée à un délai de trois ans 
à compter du jour de l'acte extrait, passé lequel 
délai les gérans n'en pourront plus user. 

Enfin ies gérans exercent conjointement tous 
les pouvoirs qui appartenaient à M. Mathieu 
seul, en vertu de» actes de constitution des 12 
et 14 octobre i836 et de l'acte modificatif des 18 
et 19 avril 1838 

Par contre ils demeurent soumis l'un et l'autre 
à toutes les obligations imposée à M. Mathieu, 
autant qu'elles ne sont pas contraires aux dispo-
sitions de l'acte extrait. 

Toutefois 11 est bien entendu que les actes et 
faits quels qu'ils s ient, antérieurs au jour où M. 
Pommier est entré en fonctions, ne peuvent, en 
aucune manière, engager sa responsabilité. 

Le cautionnement de l00,l0o fr., que M- Ma-
thieu était tenu de fournir en actions de la so-

ciété est réduit à 50,000 fr. 
M. Pommier, en sa nouvelle qualité, doit four-

nir un cautionnement égal de 50,000 fr. en ac-

tions. 
te Les constructions des usines et tous les travaux 
s'y rattachant seront, àl'avenir, ex cutés au nom 
de la société et à ses frais par les gérans. 

En conséquence, et notamment en ce qui con-
cerne l'usine de Toulouse, aujourd'hui en cours 
d'exécution, le marché conciu entre M. Mathieu 
et la société, aux termes de l'article 14 des s a-
tuts de la compagnie européenne, demeure an-
nulé à compter du 17 mars 1839. Néanmoins la 
compagnie tiendra compte à M. Mathieu des dé 
penses dont il justifiera. 

L'excédant des recettes annuelles, sur les char-
ges forme les bénéfices qui sont attribués, sa-
voir : 80 pour cent aux actionnaires et 20 pour 
cent aux deux gérans, chacun par moitié.? 

Les gerans ont la faculté de se démettre de 
leurs fonctions, mais non avant trois années à 
compterdu 1 er mars 1839. 

Pour extrait : 

HAILIG 

D'un acte sous signatures privées, fait double 
à Paris, le 18 mars 1839, enregistré à Paris, le 20 
du même mois, par Chambert, qui a reçu 5 f. 50 c; 

Il appert : 

Qu'une société en commandite par actions a 
été formée entre MM. Eugène ROGER, négociant, 
demeurant à Paris, Palais-Royal, galerie Mont-
pensier, 28, et Gilles-François LUGOL, horloger, 
demeurant aussi à Paris, rue des Bons-Enfans, 
31, d'une part; et les porteurs des actions don', il caisse. 

demeurant £ Paris, rue de la Cité, 46, tous deux 
planeurs sur métaux. 

Une société en nom collectif sous la raison 
VERDIER et PAUC , pour l'exploitation dudit 
état. 

Laquelle société commencera le 1 er avril 1839 
et finira le 1 er avril 1854; 

Que le sieur Verdier aura seul la signature so-
ciale et est chargé de la tenue des livres et de la 

va être parlé, d'autre part; 
La société a pour objet la fabrication et la 

vente de pendules et réveils d'après des procédés 
propres à MM. Roger et Lugol. 

Ls siège de la société est fixé à Paris, au domi-
cile de M. Roger. 

Le fonds social 'est fixé à 300,000 fr., représen-
tés par trois cents actions nominatives de l,0C0f. 
chacune. 

La durée de cette société sera de vingt ans, à 
partir du jour de la constitution définitive qui 
aura lieu aussitôt le placement de cinquante ac-
tions. 

La signature et la raison sociales seront E. RO-
GER et Comp. 

MM. Roger et Lugol seront seuls gérans res-
ponsables; les autres intéressés seront seuls com-
manditaires. 

M. Roger aura seul droit de gérer et adminis-
trer les affaires de la société; en celte qualité il 
aura seul la signature sociale. 

M. Lugol sera plus expresîément chargé de la 
fabrication des produits de la société. 

M. Pagny et Comp., demeurant à Paris, rue 
Laffitte, 21 , sera le banquier" de la société. 

Pour extrait : 

F. ENNE. 

Suivant deux actes sous signatures privées du 
18 mars 1839 enregistrés, il a été formé une so-
ciété en nom collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de bouneterie en soie établi à 
Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 15, savoir: 

Entre M. Jean-David FAUVETY père, négo-
ciant, M me Louise OLIVE, son épouse, M. Jean-
Caries FAUVETY fils, négociant, et M. Edouard 
TAILBOUIS, commis négociant, demeurant tous 
à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 15. pour trois 
années à compter du I er janvier 1839, avec sti-
pulation que la raison et la signature sociales se-
raient FAUVETY fils et Ce , jusqu'à» 1 er janvier 
184 >, et ensuite FAUVETY et TAILBOUIS, 

Et entre MM. Fauvety et Tailbouis, seulement, 
pour huit années, à commencer du 1 er janvier 
1842, sous la raison sociale FAUVETY et TAIL-
BOUIS. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, rue des 
Mauvaises-Paroles, 15. 

Il a été dit que chacun des associés, Mme Fau-
vety exceptée, aurait la signature sociale, mais 
n'en pourrait faire usage que pour les affaires de 
la société; 

Et que toutes les opérations faites par les asso-
ciés depuis le 1 er janvier 18 9, ayant été répu-
tées faites ponr le compte de la société dont s'agit, 
celle formée entre MM. Fauvety et M me Fauvety, 
par acte du 30 janvier 1839, se trouvait sans ob-
jet. 

D'un acte sous seings privés fait double à Paris 
le 29 mars 1839, enregistré le mêmejour; appert, 

Que la société qui a éié formée entre MAI. J. 
DE HA.RVANG et LENOIR, sous la raison so-
ciale J. DE HARVANG et comp., pour le com-
merce de vinaigre, suivant sous-seings en date 
du 27 juin 1838, enregistré à Paris le 28, est dis-
soute d'un commun accord à partir du 29 mars 
1839. 

Pour extrait, 

D'un acte sous signatures privées, en date, à 
Paris, du 27 mars 1839, enregistré à Paris, le 28 
mars 1839, par Brunet, qui a perçu pour droit; 
Sfr. 50 cent., entre M. Charles MAYER, négo-
ciant, demeurant à Paris, passage des Petits-Pè-
res, 9, et M. Lazare-Louis R AIN DON, négociant 
demeurant aussi à Paris, passage des Petits-Pi-
res, 9; il résulte que la société établie à Paris soi s 
la raison Charles MAYER et Comp., pour la fa 
brication, l'achat et la vente des blondes de soie 
et des dentelles, et la commission en tous genres, 
a été dissoute à partir du 1 er février 1839, et 
que M. Louis Randon, l'un des associés, a «té 
chargé de la liquidatioa. 

L. RANDON. 

Par acte sous signatures privées, en date, à 
Paris, du 27 mars 1839, enregistré à Paris, le 28 
mars 1839, par Brunet, qui a reçu 5 fr. 50 cent, 
pour droits., M. Lazare-Louis RANDON, négo-
ciant, demeurant à Paris, passage des Petits-Pè-
res, 9, et jM. Charles-Auguste-Didier MONTI-
GNY, demeurant aussi à Paris, passage des Pe-
tits-Pères, 9, ont formé, pour dix années, qui ont 
commencé à courir le 1 er février 1839, et qui 
finiront le 1 er février 1849, une société en nom 
collectif, sous la raison L. RANDON et D. MON-
TIGNY, pour la fabrication, l'achat et la vente 
des blondes de soie et dentelles. La gestion de la 
société appartient aux deux associés conjointe-
ment. 

L. RANDON. 

D'un acte sous seing privé fait double entre les 
parties, le 20mars 183), enregistré à Paris, le 25 
mars 1839, fol. 32 v°, c. 1, 2 et 3, par T. Cham-
bert, qui a raçu les droits ; 

Il appert qu'il a été formé entre M. VERDIER, 

demeurant à Paris, rue Balllet, 10, et M. PAUC, 

ETUDE DE 51e LOUIS EELON , HUISSIER 

Rue Pavée-Saint-Sauveur , 3. 
D'un acte sous seings p ivés, fait triple à Pa-

ris, le 26 mars 1 ;3î, enregistré à Paris,- le 27 du 
même mois, folio 35, recto, cases i, 2 et 3, par 

Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 cent; 
Il appei t : 
Qu'une société en nom collectif

 a
 été formée 

entre 1° a. Jo3eph -Pierre HUBAULT, voyageur 
du commerce, demeurant à Paris, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 3; 2° M. Jean-Joseph STAD-
LER, homme de lettres, demeurant à Paris, rue 
de Verneuil, 7; M. Paul-Martial LAVOUTE, pro-
priétaire, demeurant à Fontenay (Vendée); 

Que cette sociéié a pour objet i° la publication 
et l'exploitation du journal connu sous lu nom 
de l'Echo musical; 2° la commission pour l'a-
chat de lamusique et des instrumens de musi-
que; 

Qu'elle est formée pour cinq années, qui com-
menceront à courir le 1 er avril 1839, et finiront 
à pareil jour de l'année 1844; 

Que la raison sociale est HUBAULT, STAD-
LERetComp.; que M. Hubault seul aura la si-
gnature sociale, qui ne pourra être employée que 
pour les besoins de la société; et qu'il gé era et 
administrera les affaires de la société avec M. 
Lavoule; 

Que le siège de la société est fixé à Palis, dans 
les lieux occupés par M. Hubault, rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 3; mais qu'il pourra être trans-
féré dans tout autre domicile que choisira M. 
Hubault. 

Pour extrait : 

Gossier, md de vins traitsur, con-

cordat. I01i2 
Paulin, négociant, clôture, 10 Ij2 
Guérillpn, dit Deschamps , négo-
, ciant, id. 11 
Degatigny, négociant, délibération. 11 
Dumont et Gillot, négocians , red-

dition de comptes. . 11 

Du mardi 2 avril. 

Israël, md de vins fins, syndicat. 9 
Lordereau, négociant, concordat. 9 
Perrin, éditeur-libraire, elôture. 
Gaulin, commissionnaire en horlo-

gerie, id. 12 

Picq- et femme , anciens limona-
diers, syndicat. 1 12 

D ipont, loueur de voitures, id. 1 
C'oizet, débitant d'eau-de'-vie, id. 1 
D jarny, md de modes, clôture. 1 

. bourgeois, confiseur, vérification. 1 
Maugas, raffineur, id. 2 
Poupine!, fabricant d'ouates ettoir 

les cirées, id. 2' 
Bonnet, loueur de voilures, clôture. 2 
Lambert, menuisier, id. 2 
Choiseau, maître couvreur, id. 2 
Joasselin, loueur de cabriolets, syn-

dicat. 2 
Delacroix et Souchon , négocians, 

concordat. 2 
Kieffer, fabricant de pianos, id. 3 
Gautier, ancien md linger, id. , 3 
Mogis, passementier-linger, vérifi-

cation. 3 

Breton, md bonnetier, clôture. 3 
Badin, entrepreneur, syndicat. 3 
Lecuir, md grainetier, id. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures. 
Jonval, mécanicien, le 3 1 
Dames veuve Maréchal et Lacroix, 

tenant pension bourgeoise et ap-
partemens meublés, le 3 1 

Gorus, limonadier, le 3 2 
Navlet, md vannier, lé 4 10 
Chineau, md cordonnier, le 4 12 
Carpentier, md peaussier, le 5 10 
Boutet, md de couleurs, le 5 2 
Sisley-Vandaël et Ce , le dénommé 

tant en son nom que comme gé-
rant de l'Etablissement agricole, 
le • 5 

tuellement doreur, à Paris, rue d'Argenteuil, 38. 
—Juge-commissaire, M. Gisquet; agent, M. Pc-
tit-Morel, rue des Arcis, 23. 

Du 27 mars 1839. 

Gofestre, marchand de vins, à Paris, rue de 
La Harpe, 75. — Juge-commissaire, M. Beau; 
syndic provisoire, M. Garon, quai de Béthune, 

Weil, horloger, à Paris, rue des Gravilliers, 
10.— Juge-commissaire, M. Gallois; syndic pro-
visoire, M. Henrionnet, rue Laffitte, 20. 

Du 28 mars 1839. 

Guibout, ancien négociant, à Chantecoq, com-
mune de Puteaux. — Juge-commissaire, M. Le-
bobe; syndic provisoire, M. Moizard, rue Cau-
martih, 9.

 v 
Pierrelée, ancien négociant, à Paris, rue Saint-

Denis, 118.—Juge commissaire, M. Héron;syn-
dic provisoire, M. Richomme, rue Montorgueil, 
71. 

Du 29 mars 1839. 

Roret, marchand de nouveautés, à Paris, rue 
Saint -Denis, 258.5— Juge-commissaire, M. Fos-
sin ; syndic provisoire, M. Clavery, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 66. 
Fleig, facteur de pianos, à Paris, rue Laffitte, 

59. — Juge-commissaire, M. Gallois; syndic pro-
visoire, M. Clavery, rue Neuve - des - Petits-
Champs, 66, 

Ernult, ancien gravatier, à Paris, rue Popin-
court, 8. -Juge-commissaire, M. Renouard; syn-
dic définitif, M. Duval-Vaucluse, rue Grange-
aux-Belles, 5. 

Broquette-Gonin, manufacturier, à Pans, w 
et île Saint-Louis, 7. — Juge-commissaire, M. 

Bertrand; syndics provisoires, MM. Pommier, 
rue Albouy, 12; Bourgois, rue Neuve-de-Luxeni' 

bourg, 14. 
Villecoq, négociant, à Paris, rue du FoiriJ, 

12.—Juge-commissaire, M. Fossin; syndic pro-

visoire, M. Allar, rue de la Sourdière, 2L 

Bogu un franc dix centimes. 

Enregistre 4 Paris , le 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T , IMPR 

E COMMERCE. 

E CRÉANCIERS. 

1 er avril. 
Heures. 

dicat. 10.1 [2 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 
Médal, teinturier en cotons, à Paris, faubourg 

Saint -Martin, 35. — Chez MM. Saivres, rue Mi 
chel-le Comte, 23 ; Ferré, rue du Chaume, 9. 

Martin, bourrelier-sellier, aux Thèmes.— Chez 

M. Beaudouin, rue Saint-Hyaeinthe-Saint-Ho 
noté, 7. 

Touzan, charpentier, aux Batignolles, rue de 
Chartres, 4. — Chez M. Geoffroy, rue d'Argen-
teuil, 41. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS, 

prononcée d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 20 mars 1839. 
Kretsehmar, tailleur, à Paris, rue St Germain-

l'Auxerrois, 87. 
Moïse-Cerf, colporteur, à Paris, rue des Vleil-

les-Audriettes, 4. 
Pelgnon , marchand de vins logeur, à Paris, 

rue St-Jacques, 215. 
Pouillart, épicier, à Paris, rue Fontaine-au-

Roi, 48. 
Pinçon, commerçant, à Paris, rue Chapon, 13. 
Rouillon, marchand de vins, route d'Allema-

gne, à la Pelite-Villette. 
Schreiber, cabaretier, s. Paris , rue Saint-Lau-

rent, 6. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 1 er octobre 1830. 

Parisis, ci devant marchand de couleurs, ac-

DÉCÈS DU 28 MARS. 

M. Devillers, rue Neuve-de-Luxembourg, » 

—Mme veuve Cannon, avenue de Marbeut, i. ^ 
Mme veuve Delaflechelle, rue des Batailles, /■ 

M. Desioches, rue Saint-Honoré, 314.-*"™ 
vas, rue Blanche, 6. — Mme Borghese, rue u 
Helder, 8.-M. Dumur, rue Richer, 2! DU. -

Trianon, boulevart Poissonnière, 7.-Mme > 
Paris, rue de Cléry. 42.—Mme Lasmer, rue 
Jeûneurs, 1 bis.-Mme veuve Gobet, quai" ■ 
Mégisserie, 62. -Mlle Lafavraise, rue du u 
tière Saint -Nico'as, 22.—M. Berchet, rue u 
lot, 25.-MUe MartoRt, rue Quincampoix, i y 

Lerebour, rue Saint-Martin, 231.—&m . 
rue 

lin, rue des Rosiers, 8. —M. Cyriniac, 
Faûbourg-Saint-Antoine, 208.-M. Carre, rue 

Mlle Lenoir, rue Monthabor, 

du 

Bussy, 12. 

A TERME. 

5 0[0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0(0 comptant.. . 
— Fin courant.... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

c. 

BOURSE DU 30 MARS. 

^Thtjprh^del 

M 20 ÛT]« 
09 25 !09 15 

80 5 
80 10 

109 15 
109 20 
80 5 

8'J » 
10 ) 50 
100 6i) 

Î00 50 
100 65 

80 
79 90 

1C0 50 
100 60 

80 j 
80 \ 

100 50 

101) w 

Act.delaBanq. 2612 50 
Obi. de la Ville. 1180 » 
Caisse Laffitte. 1060 » 
— Dito 5190 » 
4 Canaux 1275 » 

Caisse hypoth. » » 
St-Germ. ... 675 » 
Vers., droite 670 » 
— gauche. 235 » 

P. à la mer. 952 50 
—à Orléans 475 » 

Empr. romain. 
delt.act. 

_ diff. 

102 ' 
203,3 

«* : 
Em

P
r.piéni°

Dt
- '^2 , 

3 0[O Portas- jtf 50 

»AÙtrich^ 

BRETON. 

RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIA.MPS, 37' 

GtVOT. 

Pour légalisation de U^/%
n
^^em^ 

Vu par le maire (tu > arron«" 


